                                                      Madame,

               Serviteur de votre auguste père, j’ai reconnu dans le prétendant, Charles-Guillaume Naundorf, l’orphelin du Temple, votre auguste frère, le duc de Normandie, et je suis devenu son serviteur. Connaissant tous les moyens par lesquels Votre Altesse Royale a pu être trompée, et voulant remplir mon devoir envers l’Orphelin du Temple, je me suis adressé à un de vos plus estimables serviteurs ; je lui ai fait connaître tous les  motifs  qui  devaient  porter  Votre  Altesse  Royale  à  faire  un  dernier examen de l’identité du duc de Normandie, son auguste frère, avec M. Naundorf. J’ai proposé une assemblée de famille pour faire avec vous cet examen.

               Je déclare, en présence de Dieu, à Votre Altesse Royale, que le feu roi-martyr, mon auguste maître … ne voulut délibérer sur trois propositions qui lui étaient soumises pour l’acceptation de la Constitution en 1791, qu’après avoir fait la tentative de se réconcilier avec le roi Georges III. M. le comte de Mercy d’Argenteau, ambassadeur d’Autriche auprès de lui, fut le porteur de sa lettre autographe au roi d’Angleterre ; et dans cette lettre il lui exprimait le regret le plus vif de s’être égaré au point d’avoir soutenu les rebelles contre leur roi légitime. Il lui demandait son amitié et l’emploi de toute sa puissance pour le protéger, en n’autorisant aucun acte de son gouvernement qui pût troubler la sécurité de sa personne et celle de sa famille.

               Un traité secret s’ensuivit, par lequel le roi Georges III donnait sa parole royale, non seulement de ne permettre à son gouvernement aucun acte contre la sécurité de Louis XVI et la tranquillité de la France, mais d’employer toute son influence à rétablir le calme dans ce royaume ; et dans le cas où Louis XVI viendrait à mourir, de prendre sous sa protection royale son épouse et ses enfants. Cet acte, Madame, vous le trouverez dans les Archives de l’Autriche, comme dans celles de l’Angleterre; et vous jugerez que la lettre de Sa Majesté Georges III à Son Altesse Royale Mgr le Duc d’Angoulême, pour l’investir de la tutelle de l’orphelin du Temple, en 1794, et le cas de sa mort arrivant, de le reconnaître pour roi légitime, est un jugement solennel contre Leurs Altesses Royales le comte de Provence et le comte d’Artois, malheureusement placés au nombre des conjurés contre Louis XVI.

Les martyrs, vos augustes parents, en étaient tellement convaincus, qu’ils les redoutaient l’un et l’autre plus que les Jacobins. Vous trouverez d’ailleurs dans les Archives de l’Autriche, de l’Angleterre, de la Russie et de la Prusse, les déclarations faites à toutes les cours par le baron de Breteuil, ambassadeur secret et extraordinaire du roi, pour placer l’armée des princes à l’arrière-garde de leurs armées, sans jamais leur permettre d’entrer sur le territoire français.

               Enfin, Madame, je crois remplir le devoir que Dieu m’impose envers vous, en vous déclarant qu’à ma connaissance la cour d’Autriche a la preuve authentique de l’enlèvement de l’orphelin du Temple. Je sais encore, d’une manière positive, que ceux qui ont eu le bonheur de le délivrer, l’ont conduit à Rome, où il a été paternellement accueilli par le Saint-Père Pie VI, dont il a un document écrit en latin, dans lequel il est parlé de lui, et signé Pius Sextus. Il n’existe donc personne qui puisse vous donner des informations véridiques et contraires à ce que j’ai l’honneur de vous faire savoir. Mon honorable ami, feu M. le marquis de Monciel,  dont la copie du testament politique vous sera remise, a souvent gémi devant moi des illusions où était Votre Altesse Royale. Plusieurs fois il était sur le point d’aller vous demander une audience particulière, pour vous faire connaître l’existence de votre auguste frère. Cet honorable ami est mort dans mes bras, de douleur de la catastrophe de 1830 et regrettant de n’avoir pu remplir son devoir en vous enlevant la cataracte dont on avait couvert vos yeux.

              Je crois que plusieurs de vos serviteurs, trompés eux-mêmes par le prince qu’ils avaient le malheur de servir, ont pu vous faire partager leurs erreurs ; mais pour vous mettre en mesure de juger, j’ajoute le fait suivant : un d’entre eux, le duc de Blacas, a reçu, des mains de M. de Monciel, le trésor de la couronne qu’il avait sauvé des mains des factieux, pour le conserver à l’autorité du roi légitime.

            Ce trésor, valeur réelle, était de trois cents millions. Il fut converti en neuf millions de rentes placés dans les fonds étrangers de préférence aux fonds français. J’ai su en 1820, de mon ami, M. d’André, qu’à sa connaissance, il n’existait plus que sept millions de rente du trésor.   

           Depuis cette époque, il n’y a pas eu lieu, sans doute, de le diminuer.

           Ce trésor, Madame, appartient au roi légitime ; et ce roi légitime, que vous embrasserez un jour avec bonheur, c’est votre auguste frère le duc de Normandie.

           Mais d’après la vérité que je vous déclare devant Dieu, il ne vous est plus permis de vous en servir contre lui. Que vos conseillers ne se fassent pas illusion ; ce sont eux qui sont responsables devant Dieu et devant leur roi légitime de l’emploi que vous en ferez.

           Mon devoir est accompli, Madame ; pour récompense de mes services envers le roi-martyr et envers toute sa famille, je n’ai jamais voulu accepter que le portrait de Son Altesse Royale Monseigneur, qui me le donna en 1820.

           A l’âge de 78 ans où je suis parvenu, je n’ai plus rien à recevoir de personne sur la terre, mais je dois me préparer à paraître devant Dieu, qui du moins ne me fera pas le reproche  de vous avoir caché la vérité.

                                     Je suis avec respect, Madame, de Votre Altesse Royale,

                                             Le très humble et très obéissant serviteur,

                                                                                                         Signé : Brémond

Semsales, 25 mai 1837.

